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L'Association africaine des formateurs au soutien de la paix (APSTA) a organisé un atelier 

international sur : "La lutt e contre le fi nancement du terrorisme en Afrique" les 1er et 2 juin 

2023. L'APSTA est une association panafricaine qui a pour mandat d'harmoniser et de 

normaliser la formation aux Opérations de soutien à la paix.   L'association contribue 

ainsi à renforcer les capacités des acteurs à relever effi cacement les défi s de la paix et 

de la sécurité dans un environnement stratégique et dynamique africain.  Ce constant 

renforcement des capacités garantit l'effi cacité des opérations de soutien à la paix sous 

l'égide de l'Union africaine.

L'atelier organisé à Yaoundé est une réunion scientifi que et professionnelle de haut niveau, 

dont l'objectif est de doter les participants des bonnes pratiques en matière de lutte 

contre le fi nancement du terrorisme en Afrique, et de les sensibiliser aux instruments, 

aux mécanismes ainsi qu'aux défi s mondiaux et sectoriels qui s'opposent à cette lutte.   

Les participants sont des acteurs de haut niveau et des parties prenantes de la lutte 

contre le fi nancement du terrorisme, issus de divers secteurs connexes, notamment 

le secteur de la défense et de la sécurité, les institutions et centres de formation à la 

paix et à la sécurité, ainsi que des praticiens et des universitaires travaillant sur la lutte 

contre le fi nancement du terrorisme. L'atelier international comprenait une cérémonie 

d'ouverture, des présentations, des discussions en panel, des sessions plénières et une 

cérémonie de clôture.

La cérémonie d'ouverture, qui s'est tenue le jeudi 1er juin 2023, a été ponctuée 

d'allocutions de personnalités, à savoir :  le discours de bienvenue de la Commissaire de 
police, Dr OYONO THOM Cécile, Secrétaire exécuti ve de l'APSTA, l’allocution d’ouverture 

du Colonel SOULEYMANE SANGARE, Directeur de l'École de mainti en de la paix Alioune 
Blondin Bèye à Bamako au Mali et Président du Conseil d'administrati on de l'APSTA, 

l’allocution d’ouverture de M. Philip DIVETT, Responsable de programme  au Service de 
préventi on du terrorisme de l'Offi  ce des Nati ons Unies contre la drogue et le crime (ONUDC/
BTP), à Vienne, en Autriche,  et le discours d'ouverture de M. SAID KAMSOULOUM, 

Secrétaire général du Ministère de la Défense, représentant le Ministre Délégué à la 

Présidence chargé de la Défense.

Dans son discours de bienvenue, la Commissaire de police, Dr. OYONO THOM Cécile, 

Secrétaire exécutive de l’APSTA, a réitéré la mission et le statut de l'APSTA en tant 

qu'institution panafricaine mandatée par la Commission de l'Union africaine en vue de 

normaliser et d'harmoniser la formation en matière d'opérations de soutien à la paix en 

Afrique.
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Elle a indiqué que conformément à ce mandat, l'APSTA collabore avec des organisations 

internationales apparentées, telles que l'Institut des Nations Unies pour la formation 

et la recherche (UNITAR) et l'Offi ce des Nations Unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC). La Secrétaire exécutive a également rappelé que l'Association bénéfi cie du 

soutien des gouvernements nationaux, en particulier du gouvernement de la République 

du Cameroun, par le biais du Ministère des Relations Extérieures et du Ministère de 

la Défense.   Elle a exprimé la profonde gratitude de l'APSTA pour ce soutien.  En 

ce qui concerne l'atelier, elle a insisté sur les conséquences néfastes de l'accès des 

terroristes aux fi nancements, qui contribuent à leur résilience et à leur expansion en 

dépit des efforts considérables déployés par les États et les acteurs internationaux.  Elle 

a ainsi affi rmé que l'atelier international était d'une importance cruciale, car il vise à 

fournir aux participants des éléments de connaissance et d'action nouveaux face à un 

phénomène qui demeure mal défi ni. 

Dans son allocution d'ouverture, le Colonel SOULEYMANE SANGARE, Président du 

Conseil d'administration de l'APSTA, a mis l'accent sur la mission, les objectifs et les 

domaines d'intérêt de l'association.   Il a souligné les activités de recherche menées 

au fi l des ans grâce au soutien des partenaires.  Il a notamment souligné le fait que la 

région du Sahel est devenue l'épicentre du terrorisme, notant que des études récentes 

révèlent que le fi nancement du terrorisme est un facteur majeur de la résilience des 

terroristes. Ainsi, il a déclaré qu'il était impératif d'organiser des ateliers de cette nature 

ainsi que des formations spécialisées afi n de renforcer les capacités de lutte contre ce 

fl éau.  

Le Président a rappelé que depuis sa création en 2002, en tant que Chapitre africain de 

l'Association internationale des centres de formation au maintien de la paix, l'APSTA a 

en effet parcouru un long chemin dans l'accomplissement de son mandat, en facilitant 

la normalisation, l'harmonisation et la coordination de la formation et du renforcement 

des capacités diverses,  et divers renforcements de capacités, afi n de soutenir le 

développement de la Force africaine en attente, conformément au protocole d'accord 

de 2008 avec l'Union africaine. Il a en outre noté que l'APSTA, par le biais de son 

Secrétariat, a facilité l'échange d'idées, de leçons, d'expériences et de bonnes pratiques 

entre les institutions membres et les autres parties prenantes, comme le montre une 

fois de plus l'atelier d'aujourd'hui sur la  "Lutte contre le fi nancement du terrorisme en 

Afrique de l'Ouest et en Afrique Centrale ".
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Il a toutefois noté que la réalisation continue de ce noble mandat aurait probablement 

pris fi n il y a quelques années, sans l'intervention opportune du gouvernement de la 

République du Cameroun qui, à la demande des membres du Conseil d'administration, 

a approuvé un accord avec l'Association en 2019, pour domicilier le Secrétariat de 

l'APSTA à Yaoundé au Cameroun, lui accordant le statut souhaité d'une organisation 

internationale avec un statut diplomatique. Il a noté que l'Accord comprenait des 

subventions annuelles pour compenser la plupart des coûts de fonctionnement annuels 

du Secrétariat. Il a ainsi exprimé la gratitude de l'Association envers le Gouvernement 

de la République du Cameroun, tout en rappelant que l'atelier, combiné à la Journée 

Portes Ouvertes, vise à présenter l'organisation ainsi que les activités de l'APSTA menées 

au Cameroun et à partir de son territoire.

En conclusion, il a affirmé la diligence du Secrétariat dans la mise en œuvre de la vision 

renouvelée du Conseil d'administration depuis 2020, ainsi que l'intention exprimée 

par le Commissaire de l'UA pour les affaires politiques, la paix et la sécurité, qui a 

demandé l'appui de l'APSTA pour le renforcement des capacités de prévention et de 

lutte contre l'extrémisme violent et le terrorisme. Il a ensuite remercié le Service de 

prévention du terrorisme de l'Offi ce des Nations Unies contre la drogue et le crime pour 

son soutien.   Enfi n, il a félicité la Secrétaire exécutive et son équipe pour un excellent 

travail, et a invité d'autres partenaires à soutenir l'APSTA.  Par conséquent, il a exhorté 

les participants à profi ter de l'atelier 

pour partager les leçons, les expériences et les bonnes pratiques visant à renforcer les 

capacités requises, notant que sans la paix, il ne peut y avoir de développement durable. 

Lors de son discours d'ouverture, M. Philip DIVETT, chargé de programme, Point focal 

CFT (ONUDC/BTP), ONUDC-Vienne, a tout d'abord présenté sa reconnaissance à l'APSTA 

pour l'occasion qui lui a été donnée de s'adresser aux personnalités, aux experts et aux 

participants de cet atelier international. Il a par la suite déploré la propension à mettre 

l'accent sur la sécurité absolue dans la lutte contre les terroristes, tout en accordant 

moins d'attention à la phase de planifi cation, plus cruciale, des actes terroristes, qui 

comprend le recrutement, la radicalisation et l'entraînement sophistiqué - ce qui rend 

incontournable le fi nancement.  Il a alors affi rmé que le fi nancement était un élément 

nécessaire pour faire face au coût opérationnel du terrorisme, quels que soient la 

complexité et le contexte.  Il a noté que la phase de planifi cation offre une bonne 

occasion de détecter, d'interrompre et de démanteler les réseaux terroristes, et de ce 

fait indiqué qu'elle devrait être la mission principale des acteurs nationaux réunis dans 

le cadre de l'atelier, étant donné qu'ils ont un rôle important à jouer.  
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En outre, M. Divett a souligné l'importance de politiques solides, proactives et effi caces 

de lutte contre le fi nancement du terrorisme, qui ont été largement reconnues, en 

particulier au cours des 20 dernières années.  Parmi les instruments politiques 

fondamentaux, il a cité la Convention internationale pour la répression du fi nancement 

du terrorisme (1999), la résolution 1267 des Nations unies (1999), la résolution 1373 

des Nations unies (2001) et le Groupe d'action fi nancière sur le blanchiment de capitaux 

(GAFI), en particulier ses recommandations spéciales sur la lutte contre le blanchiment 

de capitaux.  Au niveau de l'Union africaine, il a cité l'adoption de la Convention de 

l'OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme (1999), le Plan d'action de l'UA 

sur la prévention et la lutte contre le terrorisme (2002), le Protocole additionnel (2004) 

et la création du Centre africain d'étude et de recherche sur le terrorisme (CAERT) 

en 2004. Il a expliqué que toutes ces conventions et résolutions défi nissent le cadre 

juridique, politique et institutionnel de la lutte contre le fi nancement du terrorisme, 

et en particulier la réglementation de la coopération internationale et de l'entraide 

judiciaire en matière d'enquête et de poursuites. 

Il a attiré l'attention sur quatre (4) défi s majeurs : premièrement, l'absence d'un 

consensus international sur la défi nition du terrorisme, malgré son utilisation dans ces 

cadres et instruments internationaux ; deuxièmement, l'évolution rapide et continue 

des méthodes utilisées pour le fi nancement du terrorisme, notamment le système 

Hawala, les paiements mobiles, l'utilisation des plateformes de médias sociaux, 

les cryptomonnaies et le trafi c illicite de toutes sortes de marchandises, y compris 

des pierres précieuses ; troisièmement, les montants modestes parfois utilisés pour 

mener des attaques terroristes, qui sont souvent insignifi ants pour être détectés ;  ; 

quatrièmement, les défi s de la coordination et de la coopération entre les agences 

gouvernementales, les acteurs du secteur privé, les agences chargées de l'application 

de la loi, les organisations internationales, les organisations de la société civile ainsi 

que la coopération transfrontalière.   Il a donc fait remarquer que l'atelier offrait une 

véritable occasion de mener une réfl exion sur la manière dont ces différentes agences 

peuvent collaborer dans le domaine de la lutte contre la lutte contre le blanchiment 

d'argent, grâce au partage de renseignement et à la coordination des efforts. Enfi n, il a 

réitéré la volonté de l'ONUDC de soutenir les acteurs nationaux et régionaux. 
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Visite de la Salle d’opérations de l'APSTA

La visite de la Salle d’opérations de l'APSTA a eu lieu après la cérémonie d'ouverture.     

Pendant la visite, M. Christi an ICHITE, Secrétaire exécuti f adjoint et Coordinateur des 
programmes de l'APSTA, a expliqué la raison d'être de la Salle d’opérations, soulignant 

la nécessité de collecter des données fi ables qui facilitent une analyse rigoureuse des 

confl its, contrairement à l'analyse superfi cielle et simpliste des confl its qui s'est répandue 

sur le continent au cours de la période récente. Ceci, a-t-il déduit, peut expliquer en 

grande partie les interventions dispersées ainsi que la résilience et la propagation de 

menaces telles que le terrorisme, pour lequel le Sahel à lui seul représente actuellement 

48% des décès dans le monde. Il a affi rmé que la salle est dédiée au suivi des confl its 

et des interventions à travers l'Afrique, soulignant que si plusieurs institutions suivent 

les confl its, seules quelques-unes voire aucune ne suivent les interventions de manière 

systématique.

Il a expliqué que le projet est développé en deux (2) phases. La première phase est 

axée sur l'exploration et la gestion des données.   Cette phase comprend l'acquisition 

de données à partir d'indicateurs et de sources présélectionnés, l'analyse des données 

et la production de rapports à des fi ns diverses. La deuxième phase sera axée sur 

l'analyse approfondie des données et sur les pronostics.  Il a indiqué que la mise en 

place de la Salle d’opérations facilitera l'intégration de la pensée systémique dans 

l'analyse des confl its. Il a affi rmé que grâce à la Salle d’opérations, le rôle de l'APSTA 

dans l'harmonisation et la normalisation de la formation sera renforcé. En outre, elle 

facilitera la responsabilité du Secrétariat en tant que groupe de réfl exion, pour soutenir 

les institutions membres et les autres centres de formation à travers l'Afrique. Elle 

servira également comme plateforme d'échange pour les groupes d'experts, que ce soit 

virtuellement ou en présentiel.
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Présentations et discussions de groupe

Dans son introduction aux sessions de l'atelier, M. Julius SEIDENADER, spécialiste de 

la lutte contre le terrorisme, Service de la prévention du terrorisme, Offi ce des Nations 

unies contre la drogue et le crime (ONUDC/BTP), a rappelé que l'Assemblée générale des 

Nations unies avait donné mandat à l'ONUDC/BTP d'aider les États membres à ratifi er 

et à mettre en œuvre les instruments juridiques universels de lutte contre le terrorisme. 

Il a affi rmé que l'ONUDC est à la disposition des États membres pour les aider à lutter 

contre le terrorisme et pour la coopération internationale dans des domaines connexes.

Conformément au Programme du Secrétariat de l'APSTA et sous la coordination 

scientifi que du Professeur SAIBOU ISSA, Doyen de la Faculté des Arts, Lettres et 

Sciences Humaines (FALSH) de l'Université de Maroua, les présentations et les 

discussions de groupe ont été structurées en cinq parties :

» Première partie - Comprendre les menaces et les risques liés au terrorisme et au 

fi nancement du terrorisme ;

» Deuxième partie - Modalités de fi nancement du terrorisme en Afrique et dynamiques 

émergentes dans le modus operandi ;

» Troisième partie - Cadres juridiques et institutionnels de lutte contre le fi nancement 

du terrorisme en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale ;

» Quatrième partie - Outils internationaux de lutte contre le fi nancement du terrorisme ;

» Cinquième partie - Leçons et expériences en matière de lutte contre le fi nancement 

du terrorisme en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale.
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Première partie: Comprendre les menaces et les risques liés au 
terrorisme et au fi nancement du terrorisme

Modératrice: Mme Emmanuelle KLASSEN  (Chargée de programme associée, Programme 
mondial contre le blanchiment d'argent, ONUDC - Vienne, Autriche).

Session 1 : Nature et tendances émergentes du terrorisme et du fi nancement du 
terrorisme en Afrique, par le Professeur SAIBOU ISSA, Doyen de la Faculté des Arts, 
Lettres et Sciences Humaines, Université de Maroua, Cameroun.

Le Professeur SAIBOU ISSA a commencé sa présentation par un aperçu de la menace 

terroriste en Afrique. Il a rappelé les circonstances de son origine et la diversité des 

déterminants qui nourrissent le phénomène du terrorisme à travers le continent.   En tenant 

compte de l'idéologie, de l'économie, de la politique et de l'existence d'entrepreneurs de 

confl its, il a affi rmé l'impératif de contextualisation ainsi que l'imbrication des facteurs 

dans des environnements régionaux marqués par des systèmes de confl its.  Il a ainsi 

souligné la problématique découlant du lien entre les différentes formes de confl it et 

entre les fragilités exploitées par les groupes armés non étatiques en général et les 

terroristes en particulier. 

Il a illustré sa présentation par une analyse cartographique et statistique des activités 

terroristes qui refl ètent leur importance au Sahel (au sens large) et en Afrique de l'Est, 

ainsi que celles émanant de la forêt équatoriale et de la côte atlantique.  Il a noté que le 

G5 Sahel et la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT), par l'intermédiaire de la Force 

multinationale mixte (FMM), ont coordonné des interventions régionales parallèlement 

aux efforts nationaux et sont parvenus à réduire considérablement la menace terroriste 

dans leurs régions respectives.  Il a toutefois observé que la menace restait très active. Il 

a donc attiré l'attention des participants sur la nécessité de surveiller, voire d'anticiper, 

les dynamiques criminelles et les itinéraires du terrorisme sur le continent, qui sont 

soutenus par les deux principaux conglomérats terroristes, à savoir Al-Qaïda et l'État 

islamique qui restent néanmoins animés par des velléités d'indigénisation.
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En conséquence, le professeur Saibou a affi rmé que si les sources externes de 

fi nancement et les modes conventionnels de fi nancement du terrorisme en Afrique 

ont été relevés dans diverses études, y compris celles du Groupe d'action fi nancière 

internationale (GAFI), du Groupe d'action contre le blanchiment d'argent en Afrique 

centrale (GABAC) et de l'Action intergouvernementale (IAG), il n'en demeure pas moins 

que la résilience du terrorisme et ses perspectives dépendent aussi de la capacité des 

terroristes à innover dans les sources et les mécanismes de collecte, de consolidation 

et d'utilisation des fonds. Il a également ajouté que le modèle de fi nancement adopté 

par les terroristes résulte des risques et des pratiques basés sur la diversifi cation, 

la fl exibilité et l'exploitation des dispositifs anti-blanchiment au sein de systèmes 

fi nanciers étatiques faibles et peu réglementés.  En conclusion, il a attiré l'attention sur 

l'importance de maîtriser à la fois les contre-mécanismes et les normes connus, ainsi 

que d'endogénéiser les interventions, afi n de les adapter aux modes de fi nancement et 

aux dynamiques locales du terrorisme.  Il a ainsi recommandé, entre autres, d'inclure 

davantage de services tels que les douanes, l'élevage et la sylviculture dans la lutte 

contre le fi nancement du terrorisme à travers l'Afrique. 

Session 2 : Cadre international et normes de lutte contre le fi nancement du terrorisme, 
par  M. Julius SEIDENADER, Spécialiste de la lutte contre le terrorisme,  Service 
de la prévention du terrorisme, Offi ce des Nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) - Vienne, Autriche.

Dans sa présentation, M. Seidenader a rappelé le mandat du service de prévention du 

terrorisme de l'ONUDC, en particulier la ratifi cation et la mise en œuvre de 19 différents 

instruments juridiques internationaux sur la prévention et la lutte contre le terrorisme. Il 

a ensuite énuméré le cadre international de la lutte contre le fi nancement du terrorisme, 

en commençant par la Convention internationale pour la répression du fi nancement du 

terrorisme de 1999. Il a également mentionné d'autres cadres, notamment le Groupe 

d'action fi nancière (GAFI), les résolutions du Conseil de sécurité 1267 (1999), 1373 

(2001), 1988 et 1989 (2012), 2178 (2014), 2135 (2015), 2368 (2017). A cela 

s'ajoutent plusieurs textes internationaux relatifs à la lutte contre le terrorisme.
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Il a toutefois noté qu'en dépit de l'existence de ces cadres internationaux sur la lutte 

contre le terrorisme et le fi nancement du terrorisme, il n'existe pas encore de défi nition 

consensuelle du terrorisme. Il a ensuite fait allusion à la défi nition du terrorisme 

fi gurant à l'article 2 de la convention de 1999 pour la répression du fi nancement du 

terrorisme et l'a adoptée. Il a également souligné les obligations des États, la coopération 

internationale et les outils de mise en œuvre, tels qu'ils fi gurent dans la convention de 

1999. Il a également noté que les États ont mis au point des outils nationaux pour 

lutter contre le fi nancement du terrorisme, et a souligné le fait que la Convention de 

1999 appelle les États à partager les systèmes d'information fournis par INTERPOL.

Il a déclaré que pour lutter effi cacement contre le fi nancement du terrorisme, il est 

essentiel de comprendre son cycle opérationnel, qui va de la collecte de fonds, leur 

stockage sous forme d'actifs ou de fonds, au transfert de ces actifs/fonds et à leur 

utilisation.  Pour fi nir, il a mentionné certains défi s, en particulier le suivi technique 

des recommandations et le manque de collaboration des services répressifs, ainsi 

que l'évaluation incomplète du risque de fi nancement du terrorisme, qui, selon lui, 

pourraient être transformés en opportunités tant qu'ils sont bien réalisés et utilisés 

pour traiter les questions de politique et de stratégie.  Il a recommandé l'utilisation 

du Manuel d'orientation de l'ONUDC (2018) et a réaffi rmé l'importance pour les États 

de faire le bilan du respect des normes de lutte contre le blanchiment d'argent et le 

fi nancement du terrorisme par le biais d'évaluations mutuelles.
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Deuxième partie: Les modalités de fi nancement du terrorisme en 
Afrique :dynamiques émergentes dans le modus operandi

Modérateur: Professeur SAIBOU ISSA, Doyen de la FALSH, Université de Maroua.

Session 3 : Aperçu des mécanismes de fi nancement du terrorisme en Afrique, par 
M. Abdou CHEFOU, Expert en matière d'application de la loi dans la lutte contre le 
terrorisme, ONUDC - Niger.

Dans sa présentation, le professeur Saibou déclaré que les fi liales d'Al-Qaïda (JNIM, 

AQIM et Al-Shabab) et de l'État islamique (ISWAP, EIGS et ISCAP) sont les principales 

menaces terroristes en Afrique.  Ils collectent des fonds par le biais du commerce et 

d'autres activités génératrices de revenus, des ONG, de la contrebande et du trafi c 

de drogue ; ces sources sont transnationales et proviennent d'entreprises licites, mais 

aussi d'activités illicites.  Ils utilisent également la zakat, les transactions fi nancières 

entre djihadistes, les enlèvements contre rançon, le vol de bétail, le trafi c d'armes et 

de drogues. Parmi les autres acteurs du fi nancement du terrorisme en Afrique, l'auteur 

a souligné le rôle des organisations caritatives et des ONG qui sont exploitées par les 

terroristes. Il a également fait observer que le fi nancement du terrorisme en Afrique est 

rapidement facilité par les réseaux terroristes et criminels qui se livrent à divers types 

de trafi cs, notamment depuis l'Amérique latine, en passant par l'Afrique de l'Ouest et 

en direction de l'Europe.

Il a déploré l'absence de sécurité adéquate, en particulier dans la région du Sahel, qui 

comprend le nord du Nigeria, le Niger et le Mali, ce qui crée un espace favorable au 

trafi c de produits de contrebande et de toutes sortes de marchandises. Par ailleurs, il 

a déclaré qu'en raison de la similitude et du lien entre la mission et les objectifs des 

différents groupes terroristes opérant en Afrique, ceux-ci font également preuve de 

solidarité en se prêtant ou en se faisant des dons en argent, dans le but de faciliter leurs 

intérêts mutuels.  En conclusion, M. Chefou a souligné que la faible présence de l'État 

et le manque de sécurité qui en découle dans les zones occupées par les terroristes au 

Sahel sont des raisons majeures qui font de ces zones ( » espaces non gouvernés ») 

des couloirs propices aux trafi cs illicites de toutes sortes.  Il a également indiqué que 

l'exploitation illicite des ressources naturelles dans la zone représente environ 64% des 

fonds destinés à fi nancer les confl its et toutes les formes d'instabilité dans la zone.
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Session 4 :  Financement du terrorisme, risques en Afrique centrale et occasions de 
perturbation, par Mme Emmanuelle KLASSEN, Responsable associée de la prévention 
du crime et de la justice pénale, Programme mondial contre le blanchiment d'argent, 
ONUDC - Vienne, Autriche.

Dans ses observations, Mme Klassen a présenté le mandat du programme mondial 

de lutte contre le blanchiment d'argent, le produit du crime et le fi nancement du 

terrorisme, en insistant sur la nécessité de renforcer les capacités des États membres et 

d'assurer un suivi en vue d'une mise en œuvre effi cace des mesures conformément à la 

législation internationale.  Elle a noté que le programme fournit une assistance technique 

précieuse aux États d'Afrique centrale en matière de lutte contre le fi nancement du 

terrorisme.  De plus, elle a expliqué l'approche des enquêtes fi nancières afi n de détecter 

le fi nancement du terrorisme, et a souligné trois (3) avantages, à savoir : premièrement, 

l'identifi cation de la propagation du groupe terroriste ; deuxièmement, l'identifi cation et 

la traçabilité des produits criminels ; et troisièmement, le développement d'informations 

et de preuves qui pourraient être utilisées lors de la planifi cation de la perturbation ou 

au cours de la procédure pénale. 

Elle a précisé, entre autres, que les éléments clés pour perturber les transactions 

fi nancières incluent la coopération entre agences, la coopération internationale, l'accès 

aux bases de données et les partenariats public-privé.  En conclusion, elle a détaillé 

la méthodologie de perturbation du fi nancement du terrorisme, en tant qu'outil clé de 

l'ONUDC, qui implique d'établir des objectifs, de comprendre le modèle d'entreprise 

(collecte - transfert - conservation et - utilisation), d'identifi er les failles et les 

opportunités, de perturber les mesures et d’atténuer les risques.
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Session 5 : Le fi nancement du terrorisme lié aux paiements mobiles et à l'Hawala en 
Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, par  M. Julius SEIDENADER, Spécialiste de 
la lutte contre le terrorisme,  Service de la prévention du terrorisme, Offi ce des Nations 
unies contre la drogue et le crime (ONUDC), Vienne, Autriche.

Dans sa présentation, M. Seidenader a relevé la forte croissance de l'utilisation des 

systèmes de paiement mobile en Afrique, avec des transactions d'une valeur de plus 

de 800 milliards de dollars, et l'utilisation abusive qui en est faite par les groupes 

terroristes.  Il a souligné la croissance du système de paiement Hawala à travers l'Afrique 

; Hawala est plus traditionnellement utilisé au Moyen-Orient et en Afghanistan, et 

s'étend désormais à de nombreuses autres parties du monde. Il a également mentionné 

le débat sur l'inclusion fi nancière à travers l'Afrique au moyen des systèmes bancaires et 

la préférence des continents pour les paiements mobiles au lieu des canaux bancaires 

traditionnels.  Il a affi rmé que la croissance de la valeur des transactions a progressé 

de 22 % entre 2021 et 2022 en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, passant de 

1 000 milliards de dollars à environ 1 260 milliards de dollars, tandis que le nombre 

d'agents mobiles est passé de 12 millions en 2021 à environ 17 millions en 2022, 

soit une augmentation stupéfi ante de 41 % en glissement annuel, dont une grande 

partie au Nigéria où un régime réglementaire libéralisé a entraîné une augmentation des 

paiements par Mobile Money. 

Il a également relevé l'utilisation abusive des systèmes de paiement électronique par 

presque tous les groupes terroristes opérant en Afrique, comme le révèlent les conclusions 

du GABAC, du GIABA et du GAFI.  Il a indiqué qu'au Cameroun, le fi nancement du 

terrorisme est facilité par la prééminence de la monnaie fi duciaire, l'existence de types 

informels de Hawala et de canaux de transfert de fonds, ainsi que par l'absence d'un 

mécanisme effi cace de contrôle des transferts physiques transfrontaliers, la porosité des 

frontières et la libre circulation des biens et des personnes dans un espace économique 

et monétaire partagé entre cinq frontières.  En conclusion, il a recommandé, entre autres, 

de réglementer les paiements électroniques, de renforcer et d'adapter la législation 

à un cadre en évolution rapide, de mandater une agence nationale de surveillance 

et d'améliorer la coopération entre le secteur privé, les institutions fi nancières et les 

autorités chargées de l'application de la loi.
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Session 6 : L'exploitation des mines et le fi nancement du terrorisme au Sahel par Mme 
Sofi  a DEMS, Chargée de Programme Prévention du Crime et Justice Pénale (UNODC/
GPML).

Dans son intervention, Mme Dems s'est concentrée sur l'exploitation illégale des 

ressources minérales naturelles par les groupes terroristes en Afrique de l'Ouest 

en particulier, dans le but de collecter des fonds.  Elle a affi rmé que les groupes 

terroristes étaient infi ltrés dans le marché mondial des pierres précieuses et qu'ils 

avaient tendance à contrôler les sites et les activités d'exploitation minière artisanale 

en contraignant les travailleurs locaux du secteur minier à faire partie de leur réseau 

en tant que facilitateurs. Elle a justifi é cette quête de contrôle des sites miniers par 

la localisation géographique des groupes terroristes au Sahel, principalement autour 

des sites d'exploitation minière artisanale.  Elle a souligné que l'extraction artisanale 

de l'or, en particulier, est une ressource importante qui peut facilement être stockée, 

transportée à travers les frontières et vendue facilement, en tant que source de revenus 

informels qui n'est pas prise en compte dans les systèmes fi scaux de l'État, et qui ne 

perturbe donc pas l'économie locale de manière signifi cative.

Elle a déclaré que l'absence de supervision de l'État et le manque de transparence 

conforte les acteurs, facilitant ainsi le blanchiment d'argent. Elle a également 

souligné les multiples vulnérabilités des mineurs artisanaux et du secteur minier 

informel, associées à la porosité des frontières, comme autant de facteurs favorables à 

l'écosystème minier artisanal sous-jacent, qui facilitent le non-respect de l'obligation 

de diligence.  Elle a donc recommandé de comprendre et d'analyser ces vulnérabilités 

de la chaîne d'approvisionnement y compris l'extraction, le commerce, le transport 

et l'exportation de ces pierres précieuses, ainsi que la nécessité d'adopter plusieurs 

mesures administratives afi n d'endiguer ce phénomène.
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Troisième partie: Les cadres juridiques et institutionnels de la 
lutte contre le fi nancement du terrorisme en Afrique de l'Ouest et 
en Afrique centrale

Modérateur: M. Julius SEIDENADER, Spécialiste de la lutt e contre le terrorisme,  Service de 
la préventi on du terrorisme, Offi  ce des Nati ons unies contre la drogue et le crime (ONUDC), 
Vienne, Autriche.

Session 7 : Le cadre juridique et institutionnel de la lutte contre le terrorisme en 
Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale par le Colonel Benoit DJAHA KONAN, GIABA.

Dans son exposé, le colonel Djaha Konan a noté que, malgré l'absence d'une défi nition 

consensuelle, il existe une compréhension générale du concept de fi nancement du 

terrorisme, à savoir la fourniture, la collecte, la gestion ou la tentative de fourniture 

de biens, d'une aide fi nancière ou autre aide, directe ou indirecte, volontaire ou non, 

destinée à la commission partielle ou totale d'un d'un acte qui constitue une infraction 

aux instruments juridiques de lutte contre le terrorisme.  Elle comprend également tout 

acte visant à blesser ou à tuer des civils ne participant pas directement aux hostilités 

dans une situation de confl it armé. Il a noté que le cadre juridique de la lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le fi nancement du terrorisme (LBC/FT) prévoit la prévention, 

la détection, l'investigation, le secret professionnel, la répression et la coopération 

internationale dans le domaine de la LBC/FT. 

Il a également indiqué que le GIABA apportait son soutien aux États membres par 

l'intermédiaire du comité interministériel pour la lutte contre le blanchiment d'argent 

et le fi nancement du terrorisme, dans le cadre d'une synergie et d'un engagement en 

faveur de l'arrestation des terroristes. Il a affi rmé que ces mesures comprennent la 

surveillance des mouvements transfrontaliers, ainsi que l'élaboration de programmes 

nationaux de détection et de profi lage.  Il a donc conclu qu'étant donné la complexité 

et la diversité du fi nancement du terrorisme, les politiques nationales de lutte contre 

le fi nancement du terrorisme devraient être renforcées par les normes du GAFI, afi n 

d'améliorer les mécanismes de coordination nationaux et la coopération entre les 

institutions en matière de lutte contre le terrorisme.
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Session 8 : Défi s et approches pour l'application de la loi dans la lutte contre le 
fi nancement du terrorisme en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, par M. Abdou 
CHEFOU, Expert principal de l'ONUDC en matière de lutte contre le terrorisme, Niger.

Dans sa présentation, M. Chefou, sur la base d'une expérience de terrain, affi rme 

que les terroristes ont besoin de fi nancement pour agir et pour exister.  Il a expliqué 

les différents aspects de leurs opérations nécessitant un fi nancement, tels que la 

logistique, la rémunération des combattants et des sympathisants, la propagande sur 

les médias sociaux et la formation.  Parmi leurs sources de fi nancement, il a inclus les 

subventions, les sommes provenant d'activités illégales, le blanchiment d'argent, les 

rançons obtenues lors d'enlèvements, la saisie des dons en espèces et en nature faits 

aux ONG. Il a mentionné qu'une fois collectés, ces fonds sont distribués et circulent à 

travers les réseaux Hawala, les ONG, les agences de transfert d'argent et les comptes 

bancaires des entreprises. 

Par conséquent, il a déclaré que lors des enquêtes, les enquêteurs doivent se concentrer 

sur des éléments de preuve tels que les irrégularités dans les transferts, les transferts 

effectués vers des zones sensibles, le non-respect des obligations déclaratives douanières, 

les extorsions et les enlèvements.  À ces éléments, il a ajouté les autorisations judiciaires 

qui sont nécessaires pour effectuer des perquisitions et des vérifi cations.   Il a ensuite 

énuméré certaines des diffi cultés rencontrées, notamment : identifi er le destinataire / 

récepteur et prouver que les fonds sont effectivement destinés à des groupes terroristes 

et prouver la complicité de l'expéditeur et des intermédiaires dans les transferts destinés 

aux groupes terroristes.

Il a affi rmé que l'objectif principal de ces enquêtes fi nancières est de garantir l'État 

de droit, de priver les criminels de leurs richesses illégales, de déstabiliser les réseaux 

criminels, ainsi que d'identifi er et d'enregistrer les événements liés aux transferts 

d'argent.  Il a ensuite énuméré le processus d'enquêtes fi nancières et présenté quelques 

réfl exions sur les stratégies d'obtention de preuves, l'évaluation de l'environnement 

pénal et les lieux où obtenir des informations fi nancières - en insistant sur les niveaux 

local et international.

  Enfi n, il a souligné qu'il était impératif de comprendre le modèle d'entreprise et le 

modèle fi nancier du groupe en interrogeant ses membres. Selon lui, cela devrait faciliter 

l'augmentation des condamnations en vertu du droit commun.
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Quatrième partie : Outils internationaux de lutte contre le 
fi nancement du terrorisme

Modérateur : Professeur SAIBOU ISSA, Doyen de la FALSH, Université de Maroua.

Session 9 : Les outils et capacités d'INTERPOL dans la lutte contre le fi nancement du 
terrorisme, par le Commissaire de police M. YOUSSOUFA SAIDOU, Offi cier spécialisé 
dans la lutte contre le terrorisme, Bureau régional INTERPOL de Yaoundé - Cameroun.

Prenant la parole, M. Youssoufa Saidou a affi rmé qu'INTERPOL est la plus grande 

organisation mondiale de police, notant que l'article 3 du statut d'INTERPOL établit sa 

compétence pour les seules infractions stipulées. Il a expliqué la présence mondiale 

d'INTERPOL, qui réunit 195 États membres par le biais d'un système de communication 

policière hautement sécurisé fonctionnant en continu tout au long de l'année, et qui 

couvre quatre (4) programmes essentiels, à savoir : la cybercriminalité, la lutte contre le 

terrorisme, le crime organisé et la lutte contre la corruption. Il a expliqué les stratégies 

d'INTERPOL en matière de lutte contre le fi nancement du terrorisme, notamment les 

activités d'identifi cation des matériels et de suivi des transactions et mouvements 

fi nanciers.

Il a indiqué qu'INTERPOL dispose de ressources qui lui permettent de repérer et de 

saisir le fi nancement du terrorisme grâce à la coopération de ses 19 bases de données. 

L'orateur a affi rmé qu'INTERPOL soutient la police et la gendarmerie lors des arrestations, 

tout en respectant la souveraineté des États. En conclusion, il a recommandé qu'étant 

donné l'évolution des modes opératoires des terroristes, les États membres d'INTERPOL 

soient tenus de s'adapter et de coordonner leurs actions.
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Session 10 : Autres mécanismes de coopération régionale et internationale par M. 
Bernard KAMDOUM T. PIASSINA, Chef de cellule, Agence Nationale d'Investigation 
Financière (ANIF) Cameroun.

Lors de sa prise de parole, M. Kamdoum a noté que la lutte contre le fi nancement 

du terrorisme est à la fois multisectorielle et transnationale, d'où la nécessité d'une 

coopération renforcée entre les acteurs, sur la base de l'État de droit. Il a affi rmé 

la coopération mondiale sur la base de la Convention des Nations Unies de 1999, 

de la Résolution 1373 des Nations Unies et des Recommandations du GAFI.  En ce 

qui concerne la coopération régionale ou intercommunautaire en Afrique centrale, il a 

rappelé le règlement de la CEMAC du 11 avril 2016, qui a introduit la technique de 

lutte contre le blanchiment d'argent et le fi nancement du terrorisme, opérationnalisée 

sous l'égide du GABAC en Afrique centrale.  

En ce qui concerne la coopération internationale, il a fait allusion à l'accès à l'information 

fi nancière du Groupe Egmont. Il a également confi rmé l'existence d'une coopération 

judiciaire (extradition) et policière (INTERPOL).  En conclusion, nous attirons l'attention 

sur l'absence de comité de coordination des politiques de lutte contre le blanchiment 

d'argent et le fi nancement du terrorisme au niveau national.
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Session 11 : Présentation de la cellule de renseignement fi nancier de Western Union 
et des perspectives de coopération avec les partenaires publics par Mme Noemie 
CHEVASSU (en ligne), Responsable de la sensibilisation et des enquêtes en matière 
d'application de la loi, Afrique, Western Union.

Lors de son allocution, Mme Chevassu a affi rmé que Western Union était l'une des 

principales organisations de transfert d'argent, réalisant des transferts d'une valeur de 

100 milliards de dollars par an, selon les estimations de 2021. Elle a expliqué que 

Western Union est présente dans plus de 130 pays et dispose d'un réseau mondial 

couvrant plus de 200 territoires et pays. En ce qui concerne ses transactions en Afrique, 

elle a confi rmé qu'elle opérait par l'intermédiaire d'agents, puisqu'elle ne dispose pas 

de licence en Afrique, et qu'elle n'avait donc aucune obligation légale ou juridique de 

traiter ou de coopérer avec les États ou les forces de l’ordre en Afrique, y compris sur 

les questions de lutte contre le fi nancement du terrorisme. 

Toutefois, elle a expliqué que la cellule de renseignement fi nancier de Western Union 

produisait ses propres analyses criminelles et ses propres mesures de prévention des 

risques, et qu'elle informait les forces de l'ordre, dans le but de protéger leurs clients et 

leurs agents. Elle a indiqué que Western Union s'associe à des services de répression et 

à des ONG, dont l'ONUDC et INTERPOL, entre autres.   Elle a conclu par une étude de 

cas démontrant le succès de la stratégie de Western Union, qui a permis l'identifi cation 

et l'arrestation d'un terroriste au Kenya qui avait effectué de multiples transactions 

fi nancières en utilisant abusivement le réseau Western Union ainsi que d'autres réseaux 

connexes.



3232

RAPPORT DE L’ATELIER
Lutt e contre le fi nancement du terrorisme en Afrique

 du 1er au 2 Juin 2023, Secretariat de l'APSTA, Yaoundé, Cameroun



3333

RAPPORT DE L’ATELIER
Lutt e contre le fi nancement du terrorisme en Afrique

 du 1er au 2 Juin 2023, Secretariat de l'APSTA, Yaoundé, Cameroun

Cinquième partie: Leçons et expériences en matière de lutte 
contre le fi nancement du terrorisme en Afrique de l'Ouest et en 
Afrique centrale

Modérateur: Professeur SAIBOU ISSA, Doyen de la FALSH, Université de Maroua.

Session 12 : Diverses leçons et expériences par le Général de Brigade ASSOUALAYE 
BLAMA, représentant le Général de division Gold GU CHIBUSI, Commandant de la 
Force multinationale mixte (FMM), Bassin du Lac Tchad.

Dans sa présentation, le Général de Brigade Blama a affi rmé que l'autofi nancement 

et le fi nancement externe sont les principales sources de fi nancement de Boko Haram 

et de l'État islamique en Afrique de l'Ouest. Les terroristes comptent sur la collecte 

de taxes illicites prélevées sur les éleveurs de bétail et les pêcheurs, ainsi que sur les 

enlèvements avec demande de rançon. Il a également établi un lien entre le centre de 

gravité des terroristes dans la région et les relations particulières qu'ils entretiennent avec 

la population locale. En conclusion, il a recommandé que pour lutter plus effi cacement 

contre le fi nancement du terrorisme, il sera nécessaire d'intensifi er les mesures contre 

le blanchiment d'argent, d'intensifi er la coopération régionale et de fermer les frontières 

poreuses exploitées par les terroristes.
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Session 13 :   Lutte contre le fi nancement du terrorisme en Afrique :   les défi s de la 
mobilisation des ressources et de la mise en œuvre de la stratégie régionale de lutte 
contre le terrorisme et son fi nancement, par M. Etienne TABI MBANG - Directeur des 
études, GABAC).

Dans sa brève intervention, M. TABI MBANG a observé que la sous-région de la CEMAC 

subit plusieurs incursions rebelles, souvent très organisées, de la part de groupes 

localisés principalement en RDC, au Tchad et en RCA. Il a noté qu'au fi l des ans, des 

phénomènes tels que la cybercriminalité et le l'utilisation des cryptomonnaies ont pris 

de l'ampleur, ce qui révèle l'innovation des réseaux

criminels.   Il a également expliqué qu'en vue d'aider les États membres de la région 

à mettre en place des stratégies nationales, des évaluations nationales des risques 

ont été lancées et les processus de mise en œuvre sont déjà achevés dans ces six 

États membres.   Il a conclu son intervention en mettant l'accent sur la coopération 

internationale. GABAC, le GIABA, l'ONUDC et la Banque mondiale.
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Conclusion

A l'issue des présentations, des discussions et des échanges, les principales 

recommandations qui ont émergé de cet atelier de deux (2) jours sont les suivantes :

Afi n de renforcer les capacités stratégiques et opérati onnelles des acteurs et des parti es 
prenantes impliqués dans la préventi on et la lutt e contre le terrorisme, en parti culier les 
agents insti tuti onnels et les agents de terrain, les parti es prenantes devraient :

» Assurer la formation continue des acteurs et parties prenantes sur les risques de 

fi nancement du terrorisme, les enquêtes fi nancières et les poursuites ou procès ;

» Mettre à jour périodiquement les connaissances et les compétences des services de 

poursuite judiciaire en fonction de l'évolution du terrorisme et des mutations dans le 

modus operandi de son fi nancement ; 

» Populariser et diffuser les normes et les meilleures pratiques, en assurant la fl exibilité, 

la cohérence et l'harmonisation des procédures judiciaires régionales et communautaires 

en matière de prévention et de lutte contre le fi nancement du terrorisme ;

» Mettre en place des mécanismes de coordination nationale et régionale des politiques 

de lutte contre le blanchiment d'argent et le fi nancement du terrorisme, notamment 

pour faciliter l'échange d'informations entre agences.

Afi n d'assurer la détecti on et le gel des fonds desti nés au fi nancement du terrorisme, les 
parti es prenantes doivent du terrorisme, les parti es prenantes devraient : 

» Assurer la mise en œuvre de mécanismes de sanctions fi nancières ciblées liées au 

terrorisme conformément aux résolutions 1267 et 1373 du Conseil de sécurité des 

Nations Unies ; 

» Renforcer les capacités de recherche sur la problématique du fi nancement du terrorisme 

et veiller à ce que les autorités compétentes aient accès aux bases de données liées aux 

fl ux fi nanciers illicites ;

» Renforcer la coopération avec le secteur privé en veillant à ce que les différents 

acteurs soient conscients de leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment 

de capitaux et le fi nancement du terrorisme, la communication des listes de sanctions 
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et le partage des indicateurs d'alerte précoce ;

» Établir des partenariats avec des organisations à but non lucratif pour assurer une 

compréhension des risques dans le secteur de la société civile, assurer la mise en œuvre 

de mesures préventives basées sur les risques et assurer la création d'une sensibilisation 

;

» Exploiter davantage le renseignement fi nancier au niveau local et international pour 

prévenir et lutter contre le fi nancement du terrorisme, y compris la collecte et la gestion 

de preuves et d'éléments de preuve.

Comme principe directeur, les parties prenantes devraient également veiller à ce que 

les mécanismes de lutte contre le fi nancement du terrorisme soient adaptés au contexte 

économique et social, en fonction des risques, afi n de promouvoir l'inclusion fi nancière 

et de minimiser les conséquences négatives sur les activités légitimes, en particulier le 

secteur des organisations à but non lucratif. 

D'autre part, suite au soutien de la mise en œuvre de ces recommandations, il est 

souhaitable que l'APSTA et ses institutions membres, l'ONUDC et la communauté 

internationale continuent à encourager ce type d'événement (atelier) pour partager les 

bonnes pratiques et encourager la collaboration régionale et internationale. 

Au terme de l'atelier, l'APSTA a exprimé sa profonde gratitude à tous ceux qui, en 

tant que partenaires, experts et participants, ont permis d'atteindre les objectifs de 

cet événement. L'atelier international sur "La lutt e contre le fi nancement du terrorisme 
en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale" s'est terminé par la remise des certifi cats 

de participation, la lecture de la Déclaration fi nale par le Professeur SAIBOU ISSA, 
Coordinateur scienti fi que des sessions, et le discours de clôture de Mme Christi ne KOTNA, 
Chef de service de l'ONUDC, Yaoundé, ainsi que le discours et la clôture de l'atelier par 

le Président de l'APSTA, le Colonel SOULEYMANE SANGARE. 

Dans son allocution de clôture, Mme Christi ne KOTNA a noté que les États et les  

Communautés économiques régionales ne disposent pas de ressources suffi santes et 

que la coordination des politiques 

et des lois en matière de lutte contre le terrorisme laisse à désirer.  Elle a ainsi 

recommandé impérativement la mise en commun des ressources et la coordination des 

efforts, dans le but de lutter effi cacement contre ce fl éau. A cet égard, elle a affi rmé la 
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disponibilité de l'ONUDC à soutenir le renforcement des capacités des acteurs.

Le Colonel SOULEYMANE SANGARE, dans son allocution et avant de déclarer l'atelier 

clos, a félicité tous les experts et participants pour la qualité des travaux et des 

recommandations.  Il a également félicité la Secrétaire exécutive de l'APSTA et son 

équipe pour leur diligence dans l'organisation d'un autre atelier international de haut 

niveau réussi de haut niveau et de la Journée Portes Ouvertes.
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